
 

 

 

 

Follow-up to the observations or recommendations  

in the discharge resolution of the European Parliament of 28 April 2016 pertaining to 2014 

 

Foreword 

As every year, a specific chapter (chapter V) is dedicated in the Annual Activity Report (AAR) of the 

Court to the follow up of observations expressed by the Court of Auditors and the Discharge 

Authority. The 2015 AAR was no exception (see extract of this chapter in Annex).  

This document aims to give useful updated information and explain the new measures implemented 
in response to the following specific points/paragraphs of the 2014 discharge resolution.  

9.  Notes that in 2014, the Civil Service Tribunal completed 152 cases, compared to 184 in 2013, 

and had 216 pending cases; notes that in 2014 the Tribunal was less efficient in its general 

judicial activity; 

 The drop in the number of completed cases has nothing to do with the efficiency of the Civil 

Service Tribunal (CST) but is due to the blockage at the level of the Member States regarding the 

appointment of new judges to replace those whose terms have expired. 

 The CST was abolished on 31 August 2016 in conformity with the decision of the European 

Parliament and of the Council of 16 December 2015 amending Protocol No 3 on the Statute of 

the Court of Justice of the European Union (Regulation (EU, Euratom) 2015/2422) relating to 

the reinforcement of the General Court which has now taken over the jurisdiction of the former 

CST. 

10.  Encourages the Court of Justice to continue improving the use of the existing resources; is of 

the opinion that the internal reforms implemented in 2014, namely the reform of the Rules of 

Procedure governing the operations of the General Court and of the Civil Service Tribunal and 

the development of IT applications to improve the dealing with procedures and 

communication, have contributed to an optimisation of the use of resources; 

 Reaping all the benefits of the reforms undertaken for the last few years and of the unstinting 

efforts of its personnel, the General Court attained, in 2015, an exceptional level of productivity 

with unchanged resources. The new Rules of Procedure of the General Court entered into force 

on 1st July 2015. This new instrument clarifies and simplifies certain procedures and introduces 

new provisions designed to render the conduct of proceedings more efficient, with due regard to 
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the procedural rights of parties to proceedings. In the context of these new Rules of Procedure, 

and in order to ensure the promotion of the e-Curia application and derive all the benefits of such 

an application, the General Court put an end to the possibility of transmitting procedural 

documents by email. 

 The e-Curia application, set up with a very modest outlay, has been successful in generating 

economies of resources and gains in efficiency for all jurisdictions of the Court. Its success has 

generated such a large flow of documents that it is now necessary to reinforce its underlying 

technology to ensure that it is sufficiently robust to support further increases in its work-load. 

 It is worth underlying that the ever growing volume of documents exchanged through e-Curia 

contributes significantly to both swifter case administration and to savings in paper and mail 

costs not only for the Court but also for parties. 

12.  Notes the information, provided in January 2016, regarding the list of external activities 

pursued by the judges, which had been requested during the exchange of views held in 

Parliament’s Committee on Budgetary Control on the discharge for 2014; regrets that the 

number of judges participating in the various events is not mentioned; calls for an overview of 

all external activities undertaken by each judge, including lecturing, talks, other events and 

preparation for them during working hours, and not just of officially approved activities; 

requests disclosure of all resources used in conjunction with judges’ external activities, e.g. 

translation services, law clerks and drivers; 

 Comme indiqué dans le complément de réponse adressé à la commission du contrôle budgétaire 

en janvier 2016, outre les activités juridictionnelles, les Membres de la Cour de justice de l'Union 

européenne, dans le cadre de l'exercice de leur mandat, participent à des activités d'intérêt 

européen.  

 Ces activités consistent à représenter l'institution ou les juridictions ou à favoriser un rôle actif 

dans la diffusion et l'explication du droit de l'Union européenne. La jurisprudence étant appelée à 

être appliquée dans chacun des ordres juridiques nationaux, cela implique en effet qu'elle soit 

connue et comprise de tous les intervenants de la sphère juridique et judiciaire à l'intérieur de 

chacun des États membres. 

 Un régime d'autorisation existe pour encadrer ces activités de telle sorte que leur exercice n’ait 

aucune incidence sur le rythme de traitement des affaires. 

 Ce régime d'autorisation, prévu par le code de conduite des Membres (JO C 223 du 22 septembre 

2007, p. 1), amène la Réunion générale de la Cour ou la Conférence plénière du Tribunal, organes 

juridictionnels qui réunissent chacun des Membres de la Cour de justice et du Tribunal, à 

autoriser expressément leur exercice afin que l'ensemble des Membres de chacune des 

juridictions soit à même de vérifier que ces activités sont respectueuses des obligations 

incombant aux Membres. 

 Ainsi, les Membres n’exercent pas d’activités qui ne soient pas liées avec l’accomplissement de 

leur mandat. Aucune ressource de l’institution n’est consacrée à d’autres activités que celles 

relevant de l’exercice de leurs fonctions. 

 Pour répondre à sa demande et dans le contexte des réflexions qui sont sur le point d’aboutir en 

ce qui concerne la réforme du Code de conduite des Membres, le Parlement européen sera 
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prochainement informé des modalités selon lesquelles l’ensemble des activités des Membres de 

l’institution sera rendu public. 

13.  Is of the opinion that all information on the outside activities of each judge should be 

accessible to the general public; requests that that information be published on the website of 

the Court of Justice and included in its annual activity reports (AARs); 

 La Cour de justice a pris bonne note de l’avis du Parlement européen, qui a été dûment pris en 

considération dans le cadre des réflexions en cours concernant la refonte du code de conduite 

des Membres dont les modifications, qui devraient entrer en vigueur au début de l’année 2017, 

seront communiquées au Parlement européen. 

14.  Calls for a declaration of judges’ financial interests to be posted on the website of the Court of 

Justice; 

 La Cour de justice a pris bonne note de l’avis du Parlement européen, qui a été dûment pris en 

considération dans le cadre des réflexions en cours concernant la refonte du code de conduite 

des Membres dont les modifications, qui devraient entrer en vigueur au début de l’année 2017, 

seront communiquées au Parlement européen. 

15.  Expects that the ongoing reform of the General Court will go through an impact assessment in 

order to confirm that it is adequate and brings simplification to the judicial architecture of the 

Court of Justice; 

 La mise en œuvre des trois étapes de la réforme de l'architecture juridictionnelle, qui devrait 

s'achever en 2019, est précisément encadrée par le législateur de telle sorte que la Cour de 

justice de l'Union européenne rende compte à des échéances régulières de son évaluation. 

 Ainsi, le règlement (UE, Euratom) 2015/2422 du Parlement européen et du Conseil du 

16 décembre 2015, modifiant le protocole n° 3 sur le statut de la Cour de justice de l’Union 

européenne rappelle que « conformément à ce qu’elle a déjà annoncé, la Cour de justice de 

l’Union européenne, dans le cadre du suivi de la réforme du Tribunal, présentera des chiffres 

annuels relatifs à son activité judiciaire et, si nécessaire, proposera des mesures appropriées. » 

(considérant 13). La nouvelle présentation du rapport annuel de l’institution, mise en œuvre en 

2016, permettra de faire ce point régulier sur les statistiques des deux juridictions et sur les 

conséquences de la réforme. Il est également prévu qu’ « au cours des deuxième et troisième 

phases de l’élargissement du Tribunal, il sera procédé à une évaluation de la situation du Tribunal 

qui, si nécessaire, pourrait entraîner certains ajustements, notamment en termes de dépense 

administrative de la Cour. » 

 L’article 3, paragraphe premier, du même règlement demande à la Cour de justice de l’Union 

européenne de soumettre, en faisant appel à des conseillers extérieurs, au plus tard le 

26 décembre 2020, un rapport sur le fonctionnement du Tribunal au Parlement européen, au 

Conseil et à la Commission. Il est prévu que ce rapport se focalise, en particulier, sur l’efficience 

du Tribunal, sur la nécessité et l’efficacité de l’augmentation à cinquante-six juges, sur l’utilisation 

et l’efficacité des ressources ainsi que sur la poursuite de la création de chambres spécialisées 

et/ou de la mise en place d’autres changements structurels. Le cas échéant, la Cour de justice 

formulera des demandes d’actes législatifs pour modifier son statut en conséquence. 
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 L’article 3, paragraphe 2, du même règlement demande à la Cour de justice de l’Union 

européenne de présenter, au plus tard le 26 décembre 2017, au Parlement européen, au Conseil 

et à la Commission, un rapport sur les changements possibles dans la répartition des 

compétences en matière de renvois préjudiciels en vertu de l’article 267 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne, accompagné, le cas échéant d’une demande d’acte 

législatif. 

16.  Notes with satisfaction the improvements made in the e-Curia application and the increased 

number of Member States that started using it in 2014; however regrets that there are three 

Member States that remain out of the list of users; 

 All the Member States are now using the e-Curia application, the last one having joined the 

system few months ago. All AELE Members are also now using the application. 

17.  Invites the Court of Justice to step further into new technologies, so that a further reduction 

in the number of paper copies as well as in the number of meetings requiring translation and 

interpretation is possible without undermining the Court’s responsibilities; 

 Reducing the number of paper copies is an objective consistently pursued by a variety of means 

under the Court’s EMAS programme (Environmental Management and Audit Scheme). 

 The Court’s video-conference facilities have been developed with a view to reducing the number 

of physical meetings organized in the administrative field. 

 In November 2014, the General Court successfully launched a new system of electronic 

transmission of procedural information and judicial documents from the Registry to the judges 

and their respective cabinets. This new technology, eliminating the former paper-based 

communication flows, has enabled the General Court to make significant efficiency gains and 

paper savings since then. 

 The Court of Justice introduced a similar system in October 2016. 

 As far as the Directorate-General for Translation’s (DG Translation) is concerned, its workflow 

system generates very few documents which are intended for use in paper format: 

 a) Documents of the Court of Justice (the Court) 

 The Court’s own documents – judgments, orders or opinions of the Advocates General [the latter 

covering both the opinion of the Advocate General given in the context of direct actions or 

references for a preliminary ruling as well as in the context of an Opinion procedure following a 

request made in accordance with Article 218(11), TFEU] are solely printed out in the language of 

the case version for signature by the Members of the Chamber concerned. Other language 

versions exist only in digital format. Furthermore, other types of documents, which are intended 

for internal use, are published on the Intranet and are printed only in exceptional circumstances.  
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 b) Workflow 

 The internal workflow of DG Translation, including instructions or other functional 

communications, is completely digital. Most of the lawyer-linguists and a large part of the 

assistants have desktops with double screens which minimize the need for paper versions. The 

workflow with external collaborators likewise generates very little need for the paper as far as 

SAP workflow provides necessary electronic management tools. 

 c) Meetings 

 It should be pointed out that no extra or specific linguistic resources are necessary for the 

purpose of meetings held by the Court in its judicial capacity (such as chambers meetings or 

deliberations).  

 In fact, no additional translation of procedural documents is required, as the documents 

discussed in these meetings have already been translated in the course of the proceedings, in 

accordance with the rules of procedure.  

 As for interpretation, it is worth recalling that it is neither necessary nor allowed, since judges 

meetings are conducted, for the sake of the secrecy of deliberations, in a unique, common, 

language. The fact there is one single language for this purpose allows the Court to save 

thousands of hours of interpretation. 

18.  Takes note that the activity of the translation directorate was considered satisfactory; 

believes that savings can still be made in relation to the non-judicial documents applying a 

restricted translation regime; 

 The Court is continuing with its ongoing efforts to streamline the whole translation process. As 

for non-judicial documents, it should be noted that the translation requests pertaining to these 

documents are extremely limited, as their share stood at 1.6 % (17 534 pages) of the overall 

number of pages to be translated in 2014 (1.1 million). In addition, these translation requests are 

usually based on the Court’s obligation, in its administrative capacity, to publish such documents 

in all official languages, as requested by EU law, including by Regulation 1/58 determining the 

languages to be used by the European institutions. 

19.  Notes that the Court of Justice takes part in the Working Group on Key Inter-institutional 

Activity and Performance Indicators (KIAPI) that analyses amongst other matters the costs of 

translations; regrets that the Court still does not provide data according to the harmonised 

methodology agreed within the KIAPI; 

 The Court has systematically taken part in the various activities of the Working Group on Key 

Inter-institutional Activity and Performance Indicators (KIAPI) since the very early stages of its 

existence with an “observer” status due to its specificity.   

 Namely, the Court is the only EU institution that has set up a translation service staffed by 

lawyers – lawyer-linguists rather than translators –, who provide legal expertise of all legal 

systems of the EU. In addition to translation stricto sensu, they also perform distinct functions 

that fundamentally differ from the core business tasks of translation and revision of texts (these 

tasks include, for example, drafting summaries of requests for preliminary rulings, handling the 
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flow of legal questions to and from the Judges and Advocates-General, establishing oral analyses 

of content and ensuring in-house training, etc.). 

 The Court has however done an internal simulation of the KIAPI exercise since 2013 in order to 

analyse the KIAPI methodology when applied to its specific situation and obtained results 

showing that its translation productivity and cost level are favourable compared to those of other 

institutions.  

 Following this simulation exercise, fruitful discussions and work with the KIAPI Chair and other 

participating members are currently ongoing to ensure that the KIAPI methodology 

accommodates the above mentioned Court’s specificities so that measured indicators reflect the 

Court’s performance in a realistic and fair way. Therefore, the Court should be in a position to 

shift from its current status of “Observer” to a full “Member” in the KIAPI Working Group within 

an optimal time frame. 

20.  Reiterates the request to have the agenda of the Court of Justice meetings included as an 

annex in its AARs; 

 Les ordres du jour de la Réunion générale de la Cour sont essentiellement consacrés à l'examen 

des affaires soumises aux deux juridictions aux fins de leur répartition entre les formations de 

jugement. Il s'agit à proprement parler d'un document par nature confidentiel dont la publication 

ne peut être prévue pour des raisons liées au secret des délibérations prévu par le traité. 

21.  Notes that there is still a shortage of women in positions of responsibility at the Court of

 Justice and calls for the imbalance to be corrected as soon as possible; 

 Following point 30 of the recommendations in the discharge resolution of the European 

Parliament of 29 April 2015 pertaining to 2013, the Court of Justice has set up a working group 

composed of all women holding positions of responsibility in the institution to initiate an in-depth 

reflection on gender balance of managerial staff. The mandate given to the group was to identify 

the potential disincentives or barriers affecting access for women to management positions and 

to draw up concrete proposals in order to foster the number of applications from women for 

senior and middle-management positions and enhance their representation at staff levels in the 

long term. Having carried out extensive benchmarking and having reviewed the best practices of 

other institutions in this field, the group has begun internal discussions with the main 

stakeholders (e.g. HR department, COPEC, staff representatives) in order to examine the most 

suitable measures which could be implemented in view of the staff and resources available to the 

Court.  

 Building on the continuous efforts made by the Court in favour of gender balance, the Court of 

Justice has already recorded an improvement in the representation of women since 2013, both in 

middle management positions (from 32% in 2013 to 39% on 1st August 2016) and in senior 

positions (from 25% in 2011 to 29% on 1st August 2016), placing the Court above the average 

levels attained in others institutions. The efforts and commitment of the Court in this respect will 

of course be continued.  
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22.  Considers the answer given by the Court of Justice to Parliament’s question no. 26 (Pensions) 

to be unsatisfactory; requests from the Court a clear and detailed answer, as is provided by 

other institutions; considers that the Court should answer to all questions sent to it by 

Parliament and calls on the Court to be fully transparent concerning pensions; 

 With regard to the criticism made regarding the lack of information on pensions, it should be 

noted that, first, the information requested had been sent by the Court in January 2016 after it 

was received from the Office for the Administration and Payment of Individual Entitlements 

(PMO) and, secondly, the Court does not manage the pensions of its former Members and of its 

retired staff, since that management is the responsibility of the PMO created for that purpose 

and which, therefore, alone has all relevant information. 

23.  Notes that the Court of Justice has 75 official vehicles in its fleet at a cost of EUR 1 168 251; 

notes that the drivers’ salaries amounted to EUR 2 434 599 in 2014; considers this to be an 

excessively high expense, which is in contradiction with the overall trend in the Union 

institutions to limit the usage of official vehicles; reiterates its call on the Court to reduce the 

number of official cars at the disposal of its Members and staff; stresses that the cost of the 

extensive private services provided by drivers is borne by Union taxpayers; recommends that 

the Court examine these matters in an inter-institutional context and urges it actively to 

promote green mobility; 

 A l'occasion de sa réunion du 25 avril 2016, le Comité administratif de la Cour de justice de 

l’Union européenne a adopté, à l'issue de travaux menés en très étroite collaboration avec la 

Cour de comptes qui a arrêté le même dispositif, une modification à sa décision concernant la 

gestion et l'utilisation du parc automobile de l'institution. 

 Le nouveau texte prévoit : 

 l'allongement de la durée de location des véhicules (économie annuelle de 215.000 € grâce à une 

réduction de 15 % du montant de loyer annuel dont le gel, depuis 2009, avait déjà permis de 

réaliser des économies de l'ordre de 450.000 €), 

 l'introduction de modèles dits "écologiques" dans la gamme des voitures de fonction et une 

incitation à leur sélection, 

  une réduction du forfait annuel correspondant à l'évaluation des autres déplacements que ceux 

relevant de l'exercice des fonctions des Membres. 

Il est rappelé que l'ensemble des frais encourus à titre privé est entièrement supporté par Membre 

dès le premier kilomètre réalisé pour son usage non professionnel. 
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ANNEX 

Chapter V of the 2015 Annual Activity Report 

Observations made in connection with earlier discharges 

or reports of the Court of Auditors 

 

The charter of the authorising officer’s duties, as amended by the Administrative Committee 

of the Court on 30 June 2014, provides that the authorising officer by delegation is to include, 

in his annual activity report, remarks concerning the follow up to observations expressed by 

the Court of Auditors and/or the Discharge Authority. 

 

 

Observations made by the Court of Auditors 

 

It is important to note that the Court of Auditors stated in its recent 2014 Annual Report that 

‘the audit did not identify any significant weakness in respect of the topics audited for the 

Court of Justice’. 

 

The results of the 2014 controls thus confirm the previous absence of comments from the 

Court of Auditors since 2010. 

 

Lastly, it should be stated that the Court of Auditors did not produce any special report in 

2014 concerning the Court. 

 

 

Observations made by the discharge authority 

 

At the date of drawing up this annual activity report, the procedure for obtaining discharge on 

the implementation of the 2014 budget has not yet formally come to an end. However, it is at 

a relatively advanced stage since the Reporter, Mr Anders Vistisen, submitted his draft report 

to the Parliamentary Committee on Budgetary Control on 24 February 2015. That report was 

then amended and voted on at the meeting of that Committee on 7 April 2016, and will be 

voted on at the Parliament’s plenary session at the end of April 2016. 

 

At this stage, the resolution voted on by the Committee on Budgetary Control concerns first 

the conclusions of the work of the Court of Auditors relating to 2014, and states that no 

significant weaknesses had been identified and that management of its administrative 

expenditure was free from material error (paragraphs 1 and 2). 

 

The resolution also sets out a number of positive points concerning the functioning of the 

Court’s services. These concern, in particular, the improved budget implementation rate 

(from 96.3% in 2013 to 99% in 2014) (paragraphs 3 and 4), improvements made to the e-

Curia application (paragraph 16), the satisfactory operation of the translation service 

activities (paragraph 18), the measures adopted to comply with the principle of green public 

procurement (paragraph 24) and the presentation of the annual activity report (paragraph 25). 

 

With regard to other observations/recommendations relating to administrative or 

language activities, the Court continues to consider them with the greatest attention. With 
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regard to the invitation to go further in the use of new technologies to enhance savings in 

terms of linguist posts (paragraph 17), the Court is already very committed, as described in 

the relevant paragraphs of Chapter I, the inter-institutional approach being particularly 

important in this area in order to share the cost of new developments/applications. With 

regard to possible additional savings in the translation of non-judicial documents (paragraph 

18), it should be noted that the system adopted is already that of limiting translation as far as 

possible, those documents already representing less than 3% of the number of pages 

translated and relating mostly to the requirements of properly informing all citizens 

(information communicated on the Curia site) or deputies of the European Parliament (in 

connection with the preparation and implementation of the Court budget and the annual 

discharge procedure). As regards the comment on the key inter-institutional indicators of 

activity and performance (paragraph 19), the Court now forms part of the inter-institutional 

working group which, inter alia, looks into translation costs and, as such, it is working on the 

presentation of its data in accordance with the harmonised method adopted by that group. 

Finally, concerning the number of women holding positions of responsibility at the Court 

(paragraph 21), it should be noted that the Court is working towards a better gender balance 

with regard to such positions, which is confirmed by data that are relatively more favourable 

than in other institutions. More recently, and in that spirit, a special working group, consisting 

of several women with various management responsibilities at the Court, has also been 

constituted to examine the impediments in this area and measures to remove them. With 

regard to the criticism made regarding the lack of information on pensions in response to 

request from Parliament (paragraph 22), it should be noted that, first, the information 

requested had been sent by the Court in January 2016 after it was received from the Office 

for the Administration and Payment of Individual Entitlements (PMO) and, secondly, the 

Court does not manage the pensions of its former Members and of its retired staff, since that 

management is the responsibility of the PMO created for that purpose and which, therefore, 

alone has all relevant information.   

 

Last, a number of observations concern the Court’s principal task, namely the activity of its 

three  judicial bodies (paragraphs 5, 6, 7, 8, 9, 10, 15 and 20), and the activity of its Members 

(paragraphs 12, 13, 14 and 23). 

 

As regards the activity of the three judicial bodies (Court of Justice, General Court and 

Civil Service Tribunal), the Court notes with satisfaction the positive comments 

commending the level of productivity achieved in 2014. The very favourable data of the 

Court and the General Court well demonstrate the effectiveness of the measures taken, year 

on year, in order to meet the challenge of the increased volume of litigation. In relation to the 

CST, the drop in the number of completed cases has nothing to do with that court but is 

entirely due to the blockage at the level of the Member States regarding the failure to find an 

agreement on the appointment of new judges to replace those whose terms have expired. The 

Court is striving, year on year, to pursue possible avenues for improvement, and the statistics 

of judicial activity for the 2015 financial year, which are detailed in the Court’s Annual 

Report, also show that the positive trend continued both in terms of productivity and 

procedural periods, a tangible sign of the efforts made by the judicial bodies and all the 

support services concerned. The overall statistics over a long period (2007-2015) clearly 

reflect the scale of the productivity improvements achieved (increase of 57 % with respect 

to the annual number of cases completed whereas the increase in the number of support 

services staff has been restricted to + 4.4% over the same period). In that context, the 

legislative decision on strengthening the General Court and also including a 

simplification of the judicial architecture of the Union (reduction of the number of judicial 

bodies from three to two), adopted at the end of 2015, will sustainably promote the handling 

of ever more numerous cases before the Court. That legislative decision provides for analysis 

of the impact desired by the European Parliament in its discharge resolution. 
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As regards the paragraphs concerning the Members of the courts, an upcoming recast of the 

Code of Conduct for Members, which will be published in the Official Journal, should make 

it possible to respond to the comments made regarding the conditions for carrying out 

external activities and the publication of financial interests. Moreover, the internal rules 

concerning the management of the car fleet and the conditions for carrying out the activities 

of drivers are in the course of being reviewed in cooperation with the Court of Auditors. 

 

 

In general, all the actions and measures described above demonstrate the Court’s concern to 

implement as rapidly as possible the recommendations of the discharge authority and at 

the same time confirm that the Court is open-minded and determined constantly to 

improve the efficiency of the management of all its activities. It is in the same constructive 

spirit that the Court’s services work closely with the team of auditors designated by the Court 

of Auditors to carry out the performance review that was included in the latter’s 2016 work 

programme at the request of the European Parliament (paragraph 11).  
 


